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LÀ VIE 


D’UN OUVRIER. 

iDX OUVRIERS, 


Citoyens, vies Frères, 


Je fais appel à votre patriotisme et à votre dévouement â 
la République pour lé bien de tous. Je vous engage à cher¬ 
cher parmi nous des hommes dignes de nous représenter à 
l’Assemblée nationale, pour défendre nos libertés et nos droits 
cônquis par nous; pour défendre la propriété à qui de droit, 
pour nous donner la facilité d’en gagner à la sueur de notre 
front par le travail, et subvenir aux besoins de nos familles. 

Citoyens, voici ma vie et la règle de conduite que j’ai tenue 
jusqu’à ce jour, et que j’ai la ferme résolution de continuer à 
l’avenir. Louis-Toussaint Voisin naquit le 25 octobre 1807, à 
Orsemont, petite commune près Rambouillet, département de 
Seinc-et-Oisc, d’une famille excessivement pauvre; nous étions 
neuf enfants, quatre d’un premier lit, dont je suis le dernier. 
Je n’ai jamais connu ma mère. Dès l’âge de cinq ans ma belle- 
mçre me laissait avec mes petits frères, dont le dernier était au 



berceau , tandis qu’elle allait aux champs ; là commencèrent 
mes premiers travaux. Quand je fus un peu plus grand, j’allais 
ramasser des pierres dans les champs et du crottin sur les routes 
et sur les chemins, couper dans les avoines et les froments 
les chardons, laines et autres herbes nuisibles à la récolte. 
£u 1815 arrive la déchéance d’un tyran pour un autre que l’é¬ 
tranger met à sa place par la force des baïonnettes, 

Je dis tyran tout en lui rendant hommage pour les grandes 
choses qu’il a faites, parce que cet homme, si haut placé par son 
génie militaire et organisateur, s’est abaissé par les grandes, 
fautes qu’il a commises et par son ambition qui l’ont envoyé 
ntourir, loin de sa patrie dans une île déserte; ses fautes âmes 
yeux, les voici : 

C’est d’avoir demandé le divorce pour se séparer d’une 
femme la plus illustre en science et en bonté que le sol fran¬ 
çais ait porté, elle qui lui. avait aidé à grandir et à marcher à 
pas de géant ; et d’autres fautes encore, comme celle d’avoir 
laissé fusiller le duc d’Enghien dans, les fossés de Vincennes 
quand il pouvait lui donner sa grâce; comme celle encore de 
s’être emparé du royaume d’Espagne et d’y avoir placé son 
frère en quelque sorte malgré lui; plus détrôner le Pape po.ur 
nommer son fils roi de Rome. A quoi tout cela a-t-il servi? 
A révolter contre nous tous les peuples et les rois liés ensem¬ 
ble pour nous faire payer les frais de la guerre injuste 
qu’ilé avaient entreprise contre nqus. Où est celle famille si 
belle, si florissante jadis? elle est coinme celle de Louis-Phi¬ 
lippe obligé aujourd’hui de chercher un asile en Europe où elles 
ne sont pas. encore sures de reposer en paix. Jamais famille 
n’avait vu une plus belle position ; l’ayant perdue par obs¬ 
tination et par l’esprit de vouloir dominer à tout prix, chose 
infâme pour soi-même comme pour les autres. 

Là, commencent les grandes misères de notre existence 
pauvre. Alors je les comprenais, quoique bien jeune encore; 
j’avais huit ans. Je voyais les Prussiens qui étaient logés chez 
nous qui pillaient le peu d’objets que nous possédions et sou- 
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vent maltraitaient ma belle-mère et la frappant avec la b.v 
guette de leur fusil sur les épaules, lui disaient fourteche- 
men pour avoir de l’eau-de-vie et autres objets que. nous ne 
possédions pas. A la suite de cette calamité en vint une plus 
grande encore. Une récolte sur pied pourrie dans les champs 
par les pluies qui tombaient continuellement ; les blés, les avoi¬ 
nes germaient sur terre ; on ne pouvait qu’avec grand’peine 
rentrer cette récolte presque entièrement perdue, on n’en tirait 
qu’un pain noir comme le charbon, qui ne cuisait pas et res¬ 
tait en mortier; on le jetait contre un mur et il y restait. Jugez, 
mes frères, de la misère du pauvre ! À cette époque nous étions 
réduits à aller mendier de ferme en ferme pour vivre ; je par¬ 
tais, avec un de mes frères, le lundi matin, et nous rentrions 
le samedi soir, ayant ramassé une vingtaine de sous en liards, 
une trentaine de morceaux de pain desséché ou délayé par la 
pluie qui nous traversait jusqu’aux os, et très-souvent mar¬ 
chant les pieds nus dans la boue, dans l’eau, quelquefois dans 
la glace, lorsque nous étions obligés d’abandonner nos sabots 
cassés dans les chemins presque impraticables aux piétons. 

A cette époque, mon père et mon frère aîné gagnaient 44 fr. 
par semaine, et ils mangeaient 14 francs de pain : cela ne pou¬ 
vait donc pas suffire à neuf personnes que nous étions à ce 
mdment-là. Ma belle-mère fut donc réduite à prendre ses 
trois enfants et à s’acheminer au même trajet que nous faisions 
nous-mêmes. Cela a duré une année tout entière. J’avais 
alors neuf ans ; nous nous donnions au travail dans les fermes 
afin de ne plus aller mendier. Depuis ce jour je n’ai pas cessé 
de travailler : c’est pourquoi je fais appel aux travailleurs et 
à la bonne conduite que les hommes doivent tous avoir. Je fus 
donc à garder les moutons et les vaches, et à leur donneF leur 
nécessaire, ce que l’on appelle garçon de cour ; de là je passai 
dans les chevaux où j’allai herser, labourer, et je devins 
deuxième charretier. 

En 1823, je quittai mon pays natal avec regret, pour venir 
à Versailles, le jour où le duc d’Angoulème revenait d’Es- 



pagne. Ce jour m’est toujours resté dans 1» mémoire. Mon 
père vint m’accompagner près de Rambouillet, où je devais 
prendre la voiture ; il me dit: Mon garçon, rappeile-toi du 
principe que je vais te donner : qu’il ne t’arrive jamais de dé¬ 
rober la moindre des choses à personne, pas même un petit 
couteau d’aucune valeur qui pourrait te flatter. Le jour que 
tu mettrais cet objet dans ta poche le vice entrerait dans ton 
cœur. En prononçant ces paroles, mon père, pleurant, m’em¬ 
brassa et me quitta en me donnant sa bénédiction. Celte marque 
d’amitié m’avait surpris, d’autant plus qu’il avait l’habitude 
d’être bourru pour nous tous qui lui accordions un respect 
absolu. 

Arrivèà Versailles, je fus placé dansun hôtel qui se nomme 
Hôtel du Grand-Monarque, près la grille de l’Orangerie ; j’é¬ 
tais en même temps garçon d’écurie, laveur de vaisselle, et je 
servais les étrangers qui venaient dans cet hôtel. J’y restai sept 
mois; j’y fis cent francs d’économie de mon salaire et des 
pour-boire que je recevais. 

Je fus demandé à Paris par un de mes frères aînés, compa¬ 
gnon de mes premières fatigues. J’entrai en qualité de domes¬ 
tique, rue Plumet, 25, chez un entrepreneur de menuiserie, 
homme vénéré de tous les ouvriers qu’il occupait. Au bout de 
trois ans; j’eus la douleur de le voir périr sous la ferme d’un 
bâtiment (pièce de bois qui sertà soutenir le toit), rue Neu- 
Paradis, faubourg Poissonnière. Je me trouvais donc sans 
condition; mon frère me cède sa place pour apprendre un 
état, et je rentre chez un maître maçon, nommé Auguste 
Gouffiè, qui reste maintenant Chaussée du Maine. J’étais 
traité comme l’enfant de la maison. Le désir de connaître le 
grand monde me fit quitter ce bon maître. Je fus placé chez 
un riche tailleur de la rue de Richelieu, par mon frère qui 
pensait toujours à moi, lui qui, faute de travaux avait été for¬ 
cé de renoncer à l’état qu’il avait entrepris, et s’était replacé 
domestique chez M. Oudot fils. Il fut pris par une maladie 
nommèele croup, qui le mena au tombeau ; M. Oudot l’ayant 



parfaitement fait soigner,je désirais lui en être reconnaissant. 
Je lui offris donc mes services comme gage de reconnaissance. 
J’avais alors dix-huit ans, et je rentrai au service de cet 
honnête homme. J’y restai jusqu’au moment de ma con¬ 
scription; je tombai au sort : j’étais donc réduit à être sol¬ 
dat. Je dois vous dire que M. Oudot me proposa de me faire 
des avances pour me faire remplacer; mais, craignant de ne 
pouvoir remplir ces engagements moi-même, je le remerciai. 
J’allais m’engager pour choisir le 4"' e hussard ; mais j’avais 
été malade aussi à cette époque, j’étais faible; M. Gilbassier, 
recruteur, refusa de me recevoir. Je fus donc obligé d’aller 
attendre le moment de la révision dans mon pays. C’était le 
moment de la moisson, je me mis au travail comme si je ne 
l’avais pas quitté. 

Le jour de la révision arrive; je me présente au jury : on 
m’adresse ces paroles : Jeune hoiffme, qu’avez-vous à récla¬ 
mer? Je réponds avec franchise : J'ai voulu m’engager pour 
choisir mon régiment. Si vous me trouvez bon pour le ser¬ 
vice, demain j’irai retrouver M. Gilbassier, qui me passera en 
revueune seconde fois, et me fera entrer dans ce régiment, s’il se 
trouve d’accord avec vous. Jugé exempt du service militaire, 
je revins à Paris, où je me replaçai domestique chez un digne 
homme, nomméM. Douillard, habitant de la Guadeloupe, qui 
restait alors rue Saint-Jacques, 212, tout occupé à l’éducation 
de ses enfants. Je restai chez lui cinq ans. La régularité de mon 
état était de servir à table, d’avoir soin des appartements, 
de nettoyer les habits, les hottes, les souliers de sept per¬ 
sonnes; de monter le bois delà cave dans les appartements, 
qui étaient au premier, au second et au troisième étage. Tous' 
les jours, il fallait être à cinq heures du matin chez lui, été' 
comme hiver, régulièrement; mais à 8 heures du soir je me 
trouvais libre, oe qui me convenait bien, vu que j’ai toujours 
aimé la liberté après le devoir rempli, je ne l’ai quitté que 
pour apprendre l’état d’emballeur. Cet homme me dit : « Allez, 
mon garçon, quand vous aurez besoin de moi, vous viendrez 
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me voir. A mon défaut, un des miens me remplacera pour 
vous être utile. » 

Pendant trois ans, j’exerçai l’état comme apprenti et comme 
ouvrier. Pour apprendre cet état, j’ai fait le sacrifice de six 
cents francs de mes économies domestiques. J’ai donné six 
mois sans recevoir aucun salaire : j’avais, à cette époque, 
vingt-cinq ans, j’étais marié, et j’avais un enfant en nourrice. 

Au bout de trois ans, la maison où j’avais fait mon appren¬ 
tissage se trouve à vendre ; je traite avec mon ancien patron, 
et je vais retrouver le fils de ce digne homme, dont je viens 
de parler. Il me prête 4,000 francs, et je paie mon fonds comp¬ 
tant avec cette somme. Mon prédécesseur me laisse pour 
2,000 francs de marchandises et des loyers payés d’avance; ce 
qui faisait 6,000 francs que je devais à deux personnes. Il me 
restait entre les mains 1,000 francs de mes économies domes¬ 
tiques pour faire face à l’alimentation de mes achats, que 
je me proposais de faire toujours au comptant. Le jour où 
je suis entré en possession de cette maison que j’occupe aujour¬ 
d’hui, je médis : Je travaillerai tous les jours de la semaine, 
fetes et dimanches, depuis six heures du malin jusq’à dix et 
onze heures du soir, quelquefois jusqu’à une heure du matin, 
tant que je n’aurai pas fini de payer les 6,000 francs que je 
dois. Ce que j’ai dit, je l’ai fait ; et je me suis dit : le jour où 
j’aurai fini de payer mes dettes, je réunirai mes parents et mes 
amis, et à partir de ce jour-là, la boutique sera fermée de midi 
à deux heures les dimanches et les jours de fêtes. Les ayant 
réunis, je leur dis : Mes amis, aujourd’hui j’ai donc rempli 
tous mes engagements dans l’espace de deux ans et quelques 
mois ! Je dois vous dire aussi qu’à partir de ce jour, je gagne¬ 
rai 1,000 francs de moins par an. Ils répondent pourquoi? 
Je leur dis : c’est que je ne pourrais pas travailler comme je 
l’ai fait par le passé. Du reste, je crois être d’accord sur ce 
point avec vous, puisque vous me disiez que je travaillais trop, 
et quo ce n’était pas raisonnable ; qu’en effet il fallait se con- 
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tenter d’un petit bénéfice analogue à ses forces et à son orga¬ 
nisation. 

Depuis celte époque, voilà la huitième année qui s’écoule, 
je n’ai jamais dévié de mes premières habitudes ; aujourd’hui 
je m’en trouve très-bien. Quoique je ne sois pas riche, n’ayant 
rien acheté à crédit, je n’ai pas de billet en circulation, ce 
qui me donne la satisfaction de pouvoir faire travailler les ou¬ 
vriers que j’ai l’habitude d’occuper. Depuis le premier jour 
de mon établissement, ce sont toujours les mêmes, et des pères 
de famille, dont un a cinq enfants, et qui seraient très-malheu¬ 
reux aujourd’hui si je n’avais pas continué à les faire travailler. 
Si j’entre dans tous ces petits détails, c’est pour faire compren¬ 
dre qu’une administration , grande ou petite , bien adminis¬ 
trée, mettrait les peuples, comme les familles, à l’abri de 
grandes calamités. Tout ceci n’est qu’ un aperçu des souffrances 
et des contrariétés que l’on a à payer dans cette vie. La chose 
essentielle, c’est d’avoir la liberté, la santé et la paix du cœur. 
Oui, il est beau quand on peut se dire à quaranle-cl-un ans j 
J’ ai bien souffert; mais peu importent les souffrances qu’on a 
pu avoir quand on a pu venir en aide à son père, à sa mère, 
à ses frères et sœurs, à des cousins, à des neveux, à des amis, 
lorsque l’occasion s’est présentée de leur être utile. Prendre 
l’intérêt des autres, c’est prendre le sien ; du moins c’est ma 
maxime. Donc, citoyens, je vous conjure de choisir des hommes 
qui auraient pu me surpasser dans cette règle de conduite que 
je viens de vous tracer, pour être nos représentants à l’As¬ 
semblée nationale et nous faire de bonnes lois pour assurer 
du travail à l’ouvrier, et un salaire pour suffire aux besoins, 
de nos familles.. 


Citoyens, maintenant, pour former un gouvernement fort 
et durable, c’est d’y prêter notre concours, noire bonne foi 
et notre intelligence; j’entends le suffrage universel , de tous 
les citoyens pour nommer les membres de la Représentation 
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nationale. Une seule Chambre représentative doit durer trois 
ans, des ministres responsables et un président des ministres, 
qui seraient réélus tous les ans. Portez assistance au peuple 
étranger qui entrerait dans la même voie que nous. Un peu¬ 
ple grand et fort de ses droits comme le nôtre n’a rien à crain¬ 
dre de l'étranger; mais il faut l’union entre nous tous bons 
citoyens. L’administration intérieure, quand la Constitution 
sera établie. Nul citoyen ne pourra occuper deux emplois 
salariés. A soixante ans, qu’aucun citoyen ne soit en place. 
Tout citoyen qui aura 50,000 livres de rente ne pourra pas 
être admis dans les fonctions publiquessalariées, à moins que 
la patrie ne soit en danger. Que les places soient données par 
voie d’élection ou de concours, afin que les pères de famille 
pauvres puissent être admis dans les emplois publics. 

Que les employés qui sont payés 800 francs soient repor¬ 
tés de 12 à 1500 francs, et ceux qui sont au-dessus de 4000 fr. 
soient diminués'de 500 fr., selon l’urgence de l’emploi; de 
sorte que l’employé arrivé à la place de ministre n’ait pas 
plus de 25,000 fr. d’appointements fixes pour le fruit de son 
talent et de son travail. Que tout citoyen qui possède 4,000 fr. 
de rentes et qui se trouve nommé à l’Assemblée nationale ne 
reçoive pas les 25 fr. par jour. Us ne devraient être alloués 
qu’à ceux qui ne possèdent pas de rentes, et ceux qui possèdent 
quelque chose recevraient une indemnité selon leur fortune 
d’après le chiffre ci-dessus annoncé. 

Que les cultes soient salariés comme tous les autres em¬ 
plois publics, que le prix des mariages et des enterrements 
soit le même pour tous ceux qui payeraient, et que le prix qui 
sera payé par les citoyens soit compris dans le traitement de 
l’église; que tout citoyen dont le chef delà famille aurait un li¬ 
vret soit marié et enterré sans aucuns frais de la part de l’église 
et de la mairie, et qu’il reçoive la même cérémonie. Qu’on ne 
soit pas obligé de payer les chaises à l’église. Tout citoyen sera 
libre de faire un don à son culte, et ce don sera inscrit sur un 
grand registre pour servir à l’entretien de l’édifice du culte. 
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Instruction communale gratuite pour tous : liberté d’en¬ 
seignement. Pour faire face à toutes les dépenses,que l’impôt, 
tel qu’il est constitué pour le moment, soit conservé jusqu’à 
ce qu’on ait comblé la dette et que l’équilibre soit rétabli ; 
de plus, impôt progressif; impôt sur les chiens de luxe, sur 
la volaille, sur le gibier; impôt sur les chevaux de trait, sui¬ 
tes voitures ( charrettes), 3 francs pour un cheval, 3 francs 
pour une voiture; dans Paris et autres grandes villes, impôt 
plus fort sur les chevaux et voitures de luxe; 50 francs pour 
un cheval, 200 fr. pour une voiture à quatre roues, traînée 
par deux chevaux; impôt sur l’argent placé en rentes sur 
l’Etat et à la Caisse d’épargne, de 5 francs par chaque 
1,000 francs. 

Qu’il soit prélevé en première ligne une contribution de 5 fr. 
pour 1,000 fr. sur la propriété foncière et argent placé en 
rentes sur l’État ou à la caisse d’épargne et sur les caisses hy¬ 
pothécaires pour servir à assurer du travail aux ouvriers; 
comme toutes celles que je vais désigner ci-dessous. Que 
l’impôt prélevé sur les chiens de luxe, sur les voitures et che¬ 
vaux, sur les chevaux de trait, charrettes, qui est de 3 francs 
pour le cheval et 3 francs pour la cbarelte pour Paris; et 
les 5 francs par 1,000 francs de l’argent qui est placé sur l’É¬ 
tat ou à la caisse d’épargne ou partout ailleurs, que chaque 
citoyen devra payer selon sa fortune; que cette première base 
de contribution soit destinée à assurer du travail à l’ouvrier 
qui n’en trouvera pas en ville. 

J’imposerai aussi tout objet de luxe sortant de la main du 
fabricant à raison de 10 francs du 1,000, comme : cabriolets, 
tilburys et voitures à quatre roues; ainsi que les ameuble¬ 
ments, tels que : canapés, divans, causeuses, fauteuils Vol¬ 
taire et fauteuils de salons, glaces, pendules, statues de tous 
genres, tableaux et tous objets qui ne descendraient pas au- 
dessous de 50 francs. Que l’acheteur soit tenu de payer l’im¬ 
pôt des objets comme ceux qui sont achetés dans les ventes; 
les commerçants seraient tenus d’avoir un livre en rè^le des 



-T 10 — 

objets vendus, dont ils tiendraient compte tous les trois mois 
aux receveurs des contributions déjà établis, pour ne pas créer 
de nouveaux emplois. Les gardiens de Paris auraient à sur¬ 
veiller les registres des marchands de temps à autre. 

Pas d’association forcée pour le travail, qu’il soit libre! 
Qu’à l’âge de vingt-et-un ans, tout ouvrier qui n’aura 
pas réussi à apprendre un état et qui sera forcé de se faire 
homme de peine dans une fabrique ou atelier, reçoive un 
salaire qui ne puisse jamais être au-dessous de 3 fr. par 
jour, à Paris. Que tout homme qui entreprend un commerce 
quelconque soit tenu en respect par une loi pour qu’il ne se 
mette pas à découvert par un trop grand crédit; qu’il soit te¬ 
nu, s’il commence avec i 0,000 fr., de ne pas prendre pour 
plus de 5,000 fr. de crédit dans le commerce. Toutefois, je 
lui laisserais la facilité d’accepter de la part d’un citoyen une 
somme quelconque qu’il lui prêterait à ses risques et périls; 
je ne considérerais pas cette somme comme un crédit dans le 
commerce. Que tout propriétaire qui veut faire construire 
toute espèce de choses, soit tenu d’avoir des fonds à sa dispo¬ 
sition pour payer l’entrepreneur ou les ouvriers au fur et à 
mesure que son bâtiment arrivera à tel ou tel degré; qu’il lui 
reste toujours pour sa garantie un tiers des avances faites par 
l’entrepreneur ou l’ouvrier. Mon but ici est d’empêcher toute 
faillite de là part des gens de mauvaise foi ou de fausses spé¬ 
culations. Quand nous serons arrivés à ce but, nous aurons 
fait un grand pas. 


Bases essentielles pour toute la Société humaine. 


Qu’il soit établi un impôt personnel de 2 centimes par 
jour; que l’ouvrier arrivé à soixante ans ait une rente de 
500 fr. ; tout individu qui aurait acquis 800 fr. de rente ne 
pourrait pas participer dans celle ci-dessus : que tout indi- 
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vidu infirme, incapable de travailler soit admis à cette rente 
nationale. Je trouve très injuste qu’un citoyen serve sa patrie 
pendant sept ans sans qu’il lui soit fait remise d’une somme 
de 500 fr. à la fin de son service pour le mettre au même 
niveau que ceux de sa classe qui sont restés dans leurs foyers 
par l’avantage du sort, et qui, ayant la liberté, peuvent faire 
une économie beaucoup plusjbrte. 

Je voudrais qu’il y eût des greniers d’abondance établis 
dans chaque arrondissement du territoire français pour y re¬ 
cevoir des farines et du grain pour au moins l’avance de six 
mois; que chaque fermier fût obligé d’y déposer une certaine 
quantité de grains selon sa récolte, pour que le froment ne 
puisse jamais monter au-dessus de 45 à 50 fr. le selier dans 
les plus mauvaises récolles. 


24 Février. 


Citoyens, ne voyez-vous pas une main invisible qui est 
venue poser sa main droite dans la balance du juste, et a re¬ 
posé sa gauche dans celle de l’avare et de l’égoïste, l’assassin 
moral qui est Louis-Philippe. Au dernier moment, voulant 
se rattraper aux branches de l’opposition qui depuis long¬ 
temps l’avait averti du danger qu’il courait, il essaie de 
nommer un nouveau ministère Molè, Thierset Odilon-Bar- 
rot; mais ils ne peuvent s’entendre. Louis-Philippe, alors, 
désespéré, abdique en faveur de son petit-fils, il est trop 
tard. La République est proclamée et acceptée par tous les 
citoyens. Vive la République! Liberté, Égalité, Fraternité. 
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Organisation du service de la Garde nationale 
dans l'intérêt de tous. 

Je voudrais que la garde nationale et la troupe de ligne 
fissent conjointement le service militaire de la ville de Paris; 

Que les postes fussent composés par tiers d’hommes de la 
ligne et de gardes nationaux, dont moitié ouvriers et moitié 
boutiquiers et autres personnes aisées ; 

Que les postes fussent relevés : 

A six heures du matin, en été; 

A sept heures au printemps et en automne; 

A huit heures en hiver ; 

Tous les hommes de service se rendraient au poste le ma¬ 
tin; 

Après l’organisation du service, les boutiquiers retourne¬ 
raient chez eux ; 

Les soldats resteraient au poste pendant toute la garde, et 
feraient le service, le jour, avec les ouvriers, et, la nuit, avec 
les boutiquiers et les buralistes; 

A onze heures du soir, l’ouvrier rentrerait chez lui avec 
ses armes et recevrait trois francs pour la journée qu’il au¬ 
rait perdue. Toutefois il serait obligé de se conformer aux 
règlements pour toucher sa journée. 

Je voudrais que l’ouvrier ne perdit pas un jour delà se¬ 
maine etqu’il se reposât le dimanche. 

Je désirerais aussi que tous les gardes nationaux ne pus¬ 
sent pas faire monter leurs gardes par un autre; que tout ci¬ 
toyen soit leuu de faire son service par lui-même et avec 
exactitude ; qu’il n’y ait pas plus de privilège pour les riches 
que pour tout autre citoyen. Je tiens beaucoup à ce que le ci¬ 
toyen ouvrier reçoive 3 fr. pour sa journée de garde et qu’il 
ne puisse se faire remplacer que par un frère en cas de néces¬ 
sité absolue et qui se trouverait dans la même légion. Je tiens 
d’autant plus à cela que je Iroave que c’ésl une charge très- 
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forte pour l’ouvrier que de faire ce service, donc il faut 
absolument qu’il soit rétribué d’un salaire raisonnable pour 
faire son service avec exactitude. 

S’il en était autrement, la révolution serait encore un vain 
mot, puisqu’elle lui crèérait des charges au lieu d’une amé¬ 
lioration positive. Je conclus que l’ouvrier monterait de douze 
à quinze gardes dans l’année, et que s’il n’était pas dédom¬ 
magé comme je le dis ci-dessus, il se trouverait imposé d’une 
charge de 50fr. de perte par an.Comme vous le voyez, la ré¬ 
volution serait encore à son détriment, puisque, jusqu’à ce 
jour, il n’avait pas ce service obligatoire comme citoyen. 


Ateliers nationaux. 


Je le répète, je voudrais qu’il y eût des ateliers nationaux 
pour tous les corps d’états, pour recevoir les ouvriers qui ne 
trouveraient pas d’occupation en ville. Dans ces ateliers, tout 
ouvrier qui aurait un état ne recevrait pas au-dessus de 3 fri 
par jour, comme garantie de travail. L’homme de peine ne 
recevrait que 2 fr. 50 c. Ce tarif ne serait appliqué que dans 
les villes de premier ordre et progressivement, selon le besoin 
des localités. 

Il y aurait une commission spéciale de quatre à cinq 
membres, pour surveiller les ateliers nationaux, sous la pro¬ 
tection du gouvernement; mais, en dehors de ces attributions 
il y aurait une loi spéciale pour que tout objet qui serait fabri¬ 
qué dans lesdits ateliers, ne soit pas vendu à plus bas prix que 
les marchandises fabriquées en ville; que toutes les marchan¬ 
dises transportées sur les divers points du territoire fran¬ 
çais ou à l’étranger, soient sous la protection de la même 
loi, de sorte qu’on n’ait à faire la concurrence qu’à l’étranger. 
Arrivées sur différents points où on trouverait des marchan¬ 
dises étrangères de même nature, taxées à un plus bas prix 



que les nôtres, pour en avoir l’écoulement, il faudrait, que 
nous en abaissions le prix après avoir dressé procès-verbal 
qui serait signé des autorités compétentes. Les ateliers natio¬ 
naux n’auraient pas intérêt à faire concurrence aux ateliers 
de la ville. Le gouvernement favoriserait l’écoulement des 
produits frauçais à l’étranger, de sorte que l’ouvrier ayant 
toujours des travaux assurés pour toute l’année, il arrivera à 
se donner tous ces petits objets utiles et agréables; ces objets 
consistent en bon linge de corps et habillements de draps. Qui 
fabrique tous ces objets? C’est l’ouvrier qui, jusqu’à ce jour, 
n’a pu se les procurer. Puis il se donnerait un bon gîte, et de 
quoi se couvrir dans les saisons froides; .plus il marchera 
dans l’aisance, plus il se donnera en fait de meubles : une 
commode, un secrétaire, glaces, pendules, tableaux, ainsi 
que mille autres petits objets qui sont toujours fabriqués par 
la main de l’ouvrier; et, comme vous le voyez, il ferait tra¬ 
vailler ses frères et tous les produits s’écouleraient, tous ces 
grabats de ménage disparaîtraient des mansardes et les pro¬ 
priétaires seraient toujours bien payés, le jour que l’ouvrier 
aura du travail assuré pour toute son existence. 


Impôt progressif. 


Voici ce que j’entends par impôt progressif. Je suis ou¬ 
vrier, j’ai 1,000 fr. à la caisse d’épargne, c’est toute ma for¬ 
tune pour le moment ; je l’impose de 5 fr. par an. 

De sorte qu’à Paris, nous serions cent mille dans cette ca¬ 
tégorie; au bout de l’année cela nous ferait 500,000 francs 
dans notre caisse ; j’admets que nous soyons dix mille ouvriers 
sans travail pendant deux ou trois mois de l’année, ce qui est 
arrivé toujours jusqu’à présent. Je prends 50,000 fr. pour 
mille ouvriers terrassiers et je les emploie à abaisser le som¬ 
met d’une montagne dans un bas-fond que je réduis en pla- 
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teau d’une pente douce sur laquelle on pourra planter des 
graines utiles au genre humain ; que, jusqu’alors, celte masse 
informe ayait été un obstacle pour les voyageurs et sans au¬ 
cun produit; ces ouvriers, d’un autre côté, auraient donné le 
nécessaire à leurs familles et à eux-mêmes. On pourrait, afin 
que ces travaux ne fûssent interrompus en aucune saison de 
l’année, avoir des tentes suspendues au-dessus des travail¬ 
leurs pour qu’ils ne reçussent pas la pluie ou la grêle sur le 
corps. Par ce moyen, on pourrait parer aux plus forts ob¬ 
stacles de la nature. Comme vous le voyez, ces problèmes se¬ 
raient faciles à résoudre avec l’aide de tous. 


Réforme. 


D’après mon système, beaucoup de gens fortunés se trouve¬ 
raient exclus des emplois publics salariés. En conséquence, 
tous ceux qui auraient le désir d’augmenter leur fortune, n’au¬ 
raient qu’à se mettre à faire le commerce à l’étranger pour fa¬ 
voriser l’exportation de nos produits dans les pays outre-mer. 
Un citoyen qui posséderait 50,000 fr. de rentes, pourrait en 
sacrifier la moitié tous les ans pour l’exportation des produits 
français, n’exposant que la moitié de son revenu à son indus¬ 
trie. Pour augmenter sa fortune, il ne compromettrait pas son 
avenir, ni celui d’autrui, quand une tempête viendrait en¬ 
gloutir dans la mer son produit et une portion de son avoir. 
Ces hommes ambitieux et en même temps généreux pourraient 
s’exposer dans les contrées les plus éloignées de notre sol, tan¬ 
dis que ceux qui ont entrepris jusqu’alors ces mêmes expédi¬ 
tions presque toujours avec peu de fonds à eux appartenant ne 
vont que dans des contrées où ils croient avoir un bénéfice 
üèel et assez souvent se trouvent en concurrence avec la quan- 



lité de marchandises qui abondent dans ces mêmes contrées 
et atteints assez souvent par une tempête qui leur détériore 
leurs Marchandises, qu’ils sont en quelque sorte obligés de ven¬ 
dre plus cher, par la raison qu’ils ont pris à crédit ; et très-sou¬ 
vent ils sont obligés de déclarer faillite par les pertes assez nom¬ 
breuses qu’ils ont faites pour conserver une petite portion du 
fruit de leur travail. Pour atteindre ce grand problème, je 
pense qu’il faudrait deux ans pour le mettre en vigueur, s’il 
était favorisé par des hommes de cœur et remplis de senti¬ 
ments généreux, qui ont déjà acquis une grande réputation 
de lumières et de savoir sur notre belle patrie, ce qui donne¬ 
rait-il un élan général àla génération de l’avenir, tous les bons 
citoyens seraient jaloux d’y prêter leur concours. 


Une réflexion sur le salaire des ouvriers qui tra¬ 
vaillent dans les Fabriques à fier ou à tisser, 

. comme pour tous autres genres d’états. 


Jusqu’alors le salaire qu’on donne aux ouvriers qui est de 
75 c. à 1 fr. 50 c. aurait besoin d’être doublé ce qui ne ferait 
pas une grande augmentation pour l’objet tout confectioné. Je 
suppose que 20 c. par kilo de fil, 20 c. par mètres d’étoffe 
au tisserand, 50 c. pour la façon d’un paletot léger d’été 
comme sur tout objet jusqu’à ce jour à trop bas prix et dont 
l’ouvrier gagne à peine pour son existence, objet que lui- 
même ne peut pas se procurer pour se couvrir. De sorte que 
ce même paletot dont je viens de parler pèserait un kilo et pro¬ 
duirait 2 mètres d’étoffe; ce paletot tout fabriqué aurait donc 
subi l’augmentation de 90 c.; ee paletot, dont je parle, m’a 
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coûté 3 fr. 75 c. à la Belle-Jardinière, je l’aurais aussi bien 
payé 90 c. de plus, et en même temps trois personnes auraient 
gagné le double par jour de ce qu’elles gagnent aujourd’hui. 


Depuis le moment où le jugement m’est venu, j’ai remar¬ 
qué bien des choses qui paraissent bizarres dans la vie, et 
cependant qui ne sont pas sans intérêt à l’œil observateur de 
l’homme bien pensant. Sous tous les régimes, avant la Répu¬ 
blique, j’ai remarqué que les hommes bien habillés avaient le 
soin de se rechercher et entamer des conversations entre eux, 
étant toujours très-polis mutuellement l’un pour l’autre, et 
presque toujours avaient un langage dur et dédaigneux pour 
les personnes mal habillées ; ils ne se faisaient pas la réflexion 
qu’ils avaient devant eux des hommes très-délicats, pour les¬ 
quels ils auraient dû avoir un langage affectueux et des bonnes 
grâces, comme ils le faisaient à ceux qui, à leurs yeux, parais¬ 
saient être leurs égaux par leur langage et leur costume. Si je 
soumets ces réflexions, c’est que j’en ai été témoin bien des 
fois. J’ai remarqué le contraire depuis la République : on se 
cherche les uns aux autres, on ne craint plus de se salir le long 
de ces blouses ennoblies par le travail ; on cherche à pénétrer 
jusque dans l’intérieur de la pensée de ces hommes que l’on 
avait jusqu’alors craint d’aborder et que beaucoup ne vou¬ 
laient pas prendre le temps d’entendre chez soi pour dépeindre 
leurs souffrances. 

C’est donc un grand bien que la République, puisque les 
hommes se recherchent les uns aux autres pour le bien de tous. 
Quelques-uns dont le prétendu amour-propre est froissé, qui 
croient leurs intérêts compromis par le nouvel ordre des choses 
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restent encore éloignés de ces masses d’hommes qui ont fait 
preuve de force, de bon sens et de résignation aux souffrances 
qu’on a à supporter dans celte vie ; que tous les gens qui n’ont 
pas encore pris le chemin qui doit nous conduire tous à une 
satisfaction générale, descendent donc et qu’ils s’appro¬ 
chent quand l’occasion se présentera pour eux de con¬ 
naître la misère et le bon sens de la classe ouvrière, qui ne 
veut que la tranquillité du riche et d’eux-mêmes; le seul 
moyen d’en être bien persuadé, c’est de le voir et l’entendre, 
ce langage, quelquefois dur, mais qui n’est pas dénué de bons 
sentiments. 


Aux Citoyens représentant la Nation française. 


11 est dans ma conviction que tout l’argent qui a été versé 
dans les classes nécessiteuses n’a pas produit tout le bien qui 
aurait pu en résulter si on l’eût employé de la manière que je 
vais le soumettre à votre haut savoir : 

Premièrement. L’usine à papiers aurait fait aller là branche 
de commerce du chiffonnier en gros et en détail. Ces usines 
s’étant fermées d’elles-mêmes faute de fonds dont le proprié¬ 
taire manquait par l’impossibilité de s’en procurer, l’État au¬ 
rait pu faire rouvrir provisoirement ces usines à ses frais : 
on aurait payé aux ouvriers un salaire de 3 à 4 francs par jour, 
selon leurs capacités, de sorte que l’ouvrier auquel on aurait 
assuré de l’ouvrage à 8 francs par semaine, aurait travaillé 
deux ou trois jours pouf que chacun reçût pour le moment 
ce qu’on pouvait lui donner. Comme vous le voyez, l’argent 
que vous avez donné au chiffonnier, vous aurait payé sa mar¬ 
chandise qu’il a habitude de ramasser ou d’acheter ; chaque 
chose aurait repris son cours habituel avec le progrès qui doit 
en ressortir malgré les quelques mauvaises volontés de cer- 



tains hommes qui ne trouvent jamais rien de bien établi. De 
sorte que le gouvernement aurait pu n’avoir que cinquante 
mille hommes à sa charge au lieu de cent quinze mille qu’il a; 
Jusqu’à présent, le bon sens des travailleurs a fait preuve de 
résignation et de bon vouloir ; ce sont donc les bons projets 
qui ont fait défaut d’être en harmonie avec les choses ma¬ 
jeures. 


Citoyens, je pense aussi qu’il ne serait pas difficile d’assurer 
du travail à l’ouvrier qui, jusqu’à ce jour, a toujours eu trois 
mois de morte-saison par an ; je trouve que toutes les indus¬ 
tries ressentent la même conséquence, vu que l’on n’a rien fait 
jusqu’alors pour remédier à ce grand défaut, qui plonge dans 
}a misère des masses de créatures faibles, vu qu’aucune loi 
p’est établie en leur faveur pour les ranimer de courage et de 
persévérance, et qu’ils aperçoivent toujours devant eux un 
abîme prêt à les ensevelir, puisque même à l’âge de soixante 
ans la porte des hospices des vieillards est fermée à une foule 
de gens dont la plupart en a besoin à cinquante ans même. 
Donc, jusqu’à ce jour, les personnes qui ont été chargées de 
faire les lois ne les ont faites qu’en leur faveur et non en la 
faveur de ceux qui en avaient le plus besoin. On s’est toujours 
coutentè de promettre et de ne jamais rien exécuter dans l’in¬ 
térêt de ces masses raisonnables, qui ont confiance dans l’a¬ 
venir, et qui attendent avec angoisses et le vif désir de voir 
leur position s’améliorer. 11 est temps d’y remédier, car les 
saisons rigoureuses vent arriver à pas de géant. 

Ainsi donc, je dis que jusqu’à ce jour, les hommes qui nous 
ont gouvernés, ont bien su trouver le moyen d’assurer à un 
million d’hommes, au moins, qui occupent les emplois pu¬ 
blics, les plus haut salariés, non seulement le pain quotidien 
pour une année entière, mais encore plus, pour trente ans et 



sans qu’il Jour manque jamais un jour de paie, plus une pen¬ 
sion au bout de ces trente ans de services dans des emplois 
très-doux, commençant de dix heures du malin jusqu’à qua¬ 
tre heures du soir. 

Ces salaires, beaucoup trop élevés pour les personnages 
qui ont occupé jusqu’à ce jour les emplois publics, étant 
presque tous très-fortunés et n’ayant pas besoin de ces em¬ 
plois pour subvenir aux besoins de leurs familles. Que ces 
gens cèdent donc leur place à ceux qui en ont besoin et qui 
pourraient les remplir avec autant de zèle, et qu’eux-mêmes 
s’attachent à favoriser l’agriculture dans les pays où ils pos¬ 
sèdent des propriétés où ils ont laissé çà et là des portions de 
terre non cultivées jusqu’à ce jour et qui ne servaient qu’à flat¬ 
ter Uœil des personnages qui ne sentaient pas le besoin de les 
faire vajoir et d’en tirer un bénéfice pour eux et pour ceux 
qui les entourent. Ainsi donc, je désire voir sortir desdèlibéra- 
tions de notre Assemblée nationale, une loi spéciale pour des 
contributions directes, afin d’assurer du travail à l’ouvrier 
pour trois cents jours de l’année, et le surplus qu’il le con¬ 
sacre à son repos. Ainsi donc, je le répète encore une fois, que 
chaque catégorie d’ouvriers ait son atelier national dans sou 
arrondissement, afin que lorsqu’il ne trouvera pas d’ouvrage 
en ville, qu’il sache où en trouver avec certitude, mais ce¬ 
pendant avec moins de bénéfice que dans l’atelier de ville ; et 
surtout il sera toujours tenu de faire de l’ouvrage pour la 
quantité d’argent qu’il devra recevoir, afin que, sous le pré¬ 
texte de ne pas être assez fort, la paresse de quelques-uns que 
je présume en petit nombre, ne fasse pas obstacle. De sorte que 
dans la force moyenne, le terrassier aurait à déplacer, je sup¬ 
pose six mètres cubes de terre d’un endroit à un autre pour 
gagner 3 francs par jour, et que s’il n’en faisait que la moitié 
il ne recevrait que 1 fr. 50 cent. De même que le cordonnier 
qui devrait faire deux paires de bons souliers par jour rece¬ 
vrait sa journée au complet, si non il ne recevrait que selon 
son travail,- de même de tous les autres corps d’état dont on 
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pourrait faire la base des prix raisonnables pour que l’on ne 
soit pas exploité l’un par l’autre, vu que certaines gens, jus¬ 
qu’à cejour, ne s’étaient pas privé de mettre à exécution quand 
ï’occasion a été favorable pour leur intérêt personnel, car sous 
tous les régimes cela a eu lieu. Et particulièrement sous celui 
que nous venons d’abolir ces sortes de choses devenaient en 
habitude et presque à l’ordre du jour; car il y a des gens qui 
ne croient avoir beaucoup d’esprit qu’en exploitant les autres. 

Citoyens, je crois que le mode d’élection universelle est 
excellent, mais de la manière dont il est pratiqué, il y a un 
vice. Il avait été dit pour les élections de Paris, qu’il devait 
sortir vingt ouvriers les plus instruits et les plus consciencieux, 
dont la conduite régulière du passé les aurait envoyés à l’As¬ 
semblée nationale pour représenter l’intérêt de leurs frères. 

Il n’en a pas été ainsi, pour mon compte je l’avais prévu 
d’avance, connaissant la probité des hommes qui ne votent 
pas pour ceux dont ils ne connaissent pas les antécédents; la 
preuve est à l’appui de ce que je dis. De sorte que si on 
avait voté par arrondissement, on aurait pu aller aux ren¬ 
seignements des actes et de la conduite des ouvriers qui se se¬ 
raient mis sur les rangs comme représentants; ceux que l’on 
aurait cru les plus dignes, se seraient trouvés nommés. La 
faute est donc dans le mode de l’élection ; il est bien clair que 
s’il y a un bon citoyen ouvrier à Saint-Denis, que moi ainsi 
que bien d’autres n’avons pas pu avoir des renseignements sur 
ses antécédents; c’est pourquoi nous n’avons pas voté pour 
lui; de même que ceux de Saint-Denis n’ont pas pu voter 
pour des ouvriers de Paris qu’ils ne connaissent pas. Donc, il 
n’a pu sortir des élections que des hommes qui étaient conntis 
par une histoire quelconque ou par un rôle qu’ils ont joué 
dans la société. 



Citoyens, je résume ainsi la République : je la regarde 
comme un enfant qui vient de naître, à qui la mère doit sa¬ 
crifier tout son temps pour le faire marcher seul. C’est donc 
de grands sacrifices qu’il faut que la Nation fas'se pour mener 
à bien une bonne République. Il faut que tous les hommes qui 
ont des rentes pour suffire aux besoins de leur famille quit¬ 
tent à l’instant même les emplois qu’ils occupent, afin de faire 
çlaee à ceux qui ont autant de capacités qu’eux pour remplir 
ces mêmes fondions, et dont le salaire servirait à donner le 
nécessaire à ces familles jusqu’à ce jour dans la gêne. Ces 
actes accomplis feraient preuve de patriotisme et de dévoue¬ 
ment à la République et donneraient un élan d’amélioration 
dont on ne pourrait mesurer la distance et satisferaient ainsi 
toutes les consciences raisonnables, du moins c’est mon avis, 
et nous servirions d’exemple à tous les peuples; 

Salut et Fraternité. 

Le citoyen j 


L. T. VOISIN. 



